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L’amour maternel devenu mission nationale

Élodie Bokambulu Diakité 
En République démocratique 
du Congo, le combat pour la 
reconnaissance et la prise en charge 
des enfants autistes porte aujourd’hui 
un nom : Élodie Bokambulu Diakité. 
À travers CongAutisme, cette femme 
engagée a transformé une douleur 
personnelle en une mission nationale 
au service des enfants vivant avec 
l’autisme.

Mère de quatre enfants dont deux 
autistes nés en Belgique, Élodie 
Bokambulu Diakité a puisé dans 
son expérience de vie une force 
exceptionnelle. Pendant plus de vingt-
cinq ans, elle a appris à comprendre, 
accompagner et défendre ses 
propres enfants face aux difficultés, 
aux incompréhensions et aux regards 
souvent stigmatisants de la société. 
Peu à peu, cette expérience familiale 
est devenue une véritable vocation.

Face à l’absence de structures 
adaptées en RDC, elle décide de 
consacrer sa vie à la cause des 
enfants autistes congolais. Son 
ambition était claire : offrir aux 
familles un cadre d’écoute, de prise 
en charge et d’accompagnement 
capable de redonner dignité et 
espoir à des centaines d’enfants 
souvent marginalisés.

C’est ainsi que naît CongAutisme, 
officiellement créé le 26 juillet 2019. 

Quelques mois plus tard, le premier 
centre ouvre ses portes à Limete, à 
Kinshasa. Le projet attire rapidement 
l’attention des autorités congolaises, 
notamment celle du président 
Félix Tshisekedi, qui se déplace 
personnellement pour inaugurer le 
centre, un geste fort qui marque le 
début d’une nouvelle étape dans 
la lutte pour l’inclusion des enfants 
autistes en RDC.

Dans son engagement, Élodie 
Bokambulu Diakité ne reste pas 
dans un bureau climatisé. Si certains 
parents ont appris le travail réalisé par 
cette ONG et ont amené leurs enfants 
autistes, d’autres, en revanche, ont 
été admis à CongAutisme grâce à 
des campagnes de descente sur 
le terrain menées par la fondatrice. 
Plusieurs fois, Élodie Bokambulu 
est allée à la rencontre des familles 
ayant des enfants autistes, sillonnant 
des quartiers entiers et repérant des 
enfants, dont la plupart sont issus de 
familles démunies.

À ce jour, beaucoup de parents 
remercient cette démarche, qui n’a 
qu’un seul objectif : permettre aux 
enfants autistes de s’intégrer et de 
jouir de la vie comme les autres 
enfants. CongAutisme prend donc 
en charge ces enfants gratuitement, 
une première en République 
démocratique du Congo. Depuis 
cette inauguration, CongAutisme n’a 

CongAutisme
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les FARDC et l’UPDF éliminent un chef ADF 
yéménite lors d’une offensive conjointe

Les forces conjointes FARDC 
et UPDF engagées dans les 
opérations contre les ADF ont 
neutralisé, dans la nuit du 14 au 
15 mai 2026, deux combattants 
des ADF-MTM-ISCAP au cours 
d’une patrouille de combat 
menée dans la localité de 
Nakota 1, située entre Beu-
Manyama et Biakato, à la limite 
entre les provinces de l’Ituri et 
du Nord-Kivu.

Selon le porte-parole des 
opérations Sokola 1 Grand Nord, 

le lieutenant Marc Elongo, parmi 
les assaillants tués figure Cheikh 
Ismael Abou Hussein, présenté 
comme un ressortissant 
yéménite et considéré comme 
l’un des principaux auteurs des 
récents massacres commis 
contre les civils le long de la 
rivière Ituri. Le bilan provisoire de 
cette opération fait également 
état d’un militaire des FARDC 
tombé au front, arme à la main. 
Deux armes du type AK-47 ont 
par ailleurs été récupérées par 
les forces conjointes.

Cette opération intervient dans 
un contexte sécuritaire toujours 
préoccupant dans le territoire 
de Mambasa, particulièrement 
dans les zones situées à la limite 
entre le Nord-Kivu et l’Ituri, du 
côté nord-ouest. 

Ces dernières semaines, 
plusieurs attaques attribuées 
aux ADF ont été signalées 
notamment à Biakato et Makumo, 
où plus de vingt civils ont été tués 
en moins de deux semaines, 
selon des sources locales. Les 
opérations conjointes FARDC-
UPDF se poursuivent dans 
cette région afin de traquer les 
groupes armés responsables 
des violences répétées contre 
les populations civiles.

Gires Kasongo

Ituri et Nord-Kivu

cessé de grandir. Entre 2022 et 
2023, l’organisation connaît une 
importante phase d’expansion avec 
l’ouverture de plusieurs centres 
à Kinshasa. Aujourd’hui, plus de 
200 enfants y sont pris en charge 
quotidiennement, sans compter les 
nombreux autres encore inscrits 
sur les listes d’attente faute de 
capacité d’accueil suffisante.
Derrière cette œuvre sociale se 
trouve également une équipe de 92 
membres du personnel, composée 
d’éducateurs, d’accompagnateurs, 
de thérapeutes et d’agents 
engagés au service du bien-être 
des enfants. Chaque jour, ces 
femmes et ces hommes travaillent 
avec patience et humanité pour 
offrir aux enfants autistes un 
environnement plus inclusif et plus 
adapté à leurs besoins.

Pour de nombreuses familles 
congolaises, CongAutisme 

représente bien plus qu’un simple 
centre spécialisé. L’organisation est 
devenue un symbole d’espoir et 
de soulagement pour des parents 
longtemps abandonnés à eux-
mêmes. Grâce aux campagnes 
de sensibilisation menées par 
l’ONG, plusieurs communautés 
commencent progressivement 
à mieux comprendre l’autisme 
et à combattre les préjugés qui 
entourent encore cette condition.
« Un enfant autiste n’est pas un 
enfant à cacher, mais un enfant à 
aimer, accompagner et valoriser », 
rappelle souvent Élodie Bokambulu 
Diakité dans son plaidoyer pour une 
société plus inclusive. Une vision 
profondément humaine qui trouve 
aujourd’hui un écho auprès de 
nombreuses familles congolaises. 
Pour plusieurs observateurs, 
l’engagement d’Élodie Bokambulu 
Diakité constitue un modèle de 
courage et de détermination. « Là 

où beaucoup voyaient une fatalité, 
elle a choisi de bâtir des solutions 
concrètes pour les enfants autistes 
congolais », confie un parent dont 
l’enfant est suivi dans l’un des 
centres de CongAutisme. Malgré 
les avancées réalisées, Élodie 
Bokambulu Diakité ne compte pas 
s’arrêter là. Son rêve est désormais 
de voir CongAutisme s’étendre 
dans toutes les provinces de la 
RDC afin qu’aucun enfant autiste 
ne soit laissé de côté. Une ambition 
portée par une conviction forte : 
chaque enfant, quelle que soit sa 
différence, mérite amour, respect, 
éducation et avenir.

Jacques Amboka

...Suite de la page 2
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“Révolution”, la nouvelle vitrine 
de la santé

Le Gouvernement de la 
République démocratique du 
Congo franchit une nouvelle 
étape dans sa politique de 
modernisation du système 
national de santé. Le  ministre 
de la Santé publique, Hygiène 
et Prévoyance sociale, Roger 
Kamba, a officiellement lancé ce 
jeudi 15 mai 2026, «Révolution», 
un magazine institutionnel 
destiné à mettre en lumière 
les grandes réformes et les 
progrès réalisés dans le secteur 
sanitaire congolais. À travers 
cette nouvelle publication, le 
ministère entend valoriser les 
efforts entrepris pour améliorer 
l’accès aux soins de santé, 
moderniser les infrastructures 
hospitalières et renforcer la 
qualité des services médicaux à 
travers le pays. 

Le magazine se présente 
également comme une tribune 
dédiée aux médecins, infirmiers, 
chercheurs et autres acteurs 

de santé qui contribuent 
quotidiennement à l’amélioration 
du système sanitaire national. 
Conçu comme un outil 
stratégique d’information et de 
sensibilisation, «Révolution» 
vise à rapprocher davantage 
les citoyens des politiques 
publiques mises en œuvre 
dans le domaine de la santé. 
Chaque édition mettra en 
avant les projets structurants, 
les innovations médicales, les 
programmes gouvernementaux 
ainsi que les résultats obtenus 
dans le cadre des réformes 
engagées par les autorités 
sanitaires.

Selon le ministère de la Santé, 
cette plateforme éditoriale 
permettra non seulement de 
documenter les avancées 
enregistrées, mais aussi de 
renforcer la visibilité des 
initiatives menées pour 
transformer durablement 
le secteur de la santé en 

République démocratique du 
Congo. Elle servira également 
à promouvoir les expériences 
réussies et les bonnes pratiques 
développées sur l’ensemble du 
territoire national. Le lancement 
officiel du magazine «Révolution» 
s’inscrit dans la stratégie 
du Gouvernement visant à 
renforcer la communication 
institutionnelle, la transparence 
dans la gestion des politiques 
sanitaires et la confiance entre 
les autorités publiques et la 
population.  À travers cette 
initiative, le ministère ambitionne 
de créer un cadre d’échange 
et d’information capable 
d’accompagner les mutations 
en cours dans le système de 
santé congolais.

Don de Dieu Mbavu

RD CONGO
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Ituri, la nouvelle épidémie d’Ebola 
suscite de vives inquiétudes sanitaires

Une nouvelle épidémie de la 
maladie à virus Ebola con-tinue 
d’inquiéter les autorités sanitaires 
en province de l’Ituri. Le ministre 
de la Santé publique, Hygiène et 
Prévoyance sociale, Roger Kamba, 
a annoncé que cette résurgence a 
déjà provoqué 246 cas suspects 
ainsi que 80 décès enregistrés 
aussi bien dans les structures sa-
nitaires que dans les communautés 
affectées. 

Selon les autorités sanitaires, les 
analyses effectuées ont permis 
d’identifier la souche dite de 
Bundibugyo, une variante rare du 
virus Ebola. Cette souche présente 
un défi par-ticulier pour les équipes 
médicales dans la mesure où les 
vaccins et traitements actuellement 
disponibles sont moins adaptés 
que ceux utilisés contre la souche 
Zaïre, qui avait été à l’origine 
de précédentes flambées 
épidémiques en République 
démocratique du Congo.

Face à cette situation, les services 
de santé craignent une propagation 
rapide de la maladie dans plusieurs 
zones de l’Ituri, une province 
touchée par l’insécurité persistante 

et les déplacements massifs des 
populations. Les mouve-ments 
des habitants entre les villages, les 
centres urbains et les zones minières 
pourraient compliquer davantage 
les opérations de surveillance et 
de riposte sanitaire. Les autorités 
sanitaires appellent ainsi à une 
mobilisation ur-gente et accrue du 
gouvernement, des partenaires 
huma-nitaires, des organisations 
non gouvernementales ainsi 
que des communautés locales. 
L’objectif est de renforcer les 
mesures de prévention, améliorer 
la sensibilisation des populations 
et accélérer la prise en charge 
des personnes suspectées d’être 
contaminées.

Le ministère de la Santé insiste 
également sur la nécessité 
de fournir rapidement des kits 
médicaux, des équipements de 
protection individuelle et des 
moyens logistiques suffi-sants aux 
structures de santé engagées dans 
la riposte. Les professionnels de 
santé figurent parmi les personnes 
les plus exposées à cette nouvelle 
flambée épidémique, no-tamment 
dans les zones reculées où les 
conditions de tra-vail restent 

précaires. 

Dans plusieurs localités touchées, 
les équipes sanitaires poursuivent 
les opérations de suivi des 
contacts, de désinfection et de 
sensibilisation commu-nautaire 
afin de limiter la chaîne de 
transmission du vi-rus. Toutefois, 
les autorités reconnaissent que 
la lutte contre cette nouvelle 
épidémie nécessitera des moyens 
im-portants ainsi qu’une forte 
implication des populations lo-
cales pour éviter une aggravation 
de la crise sanitaire. Cette 
résurgence d’Ebola intervient alors 
que plusieurs provinces de l’Est de 
la RDC restent confrontées à des 
dé-fis humanitaires et sécuritaires 
majeurs, compliquant da-vantage 
les efforts de réponse des services 
sanitaires.

Gires Kasongo
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La Ministre d’État en charge des 
Affaires étrangères, Coopération 
internationale et Francophonie, 
Thérèse Kayikwamba Wagner, a 
reçu vendredi 15 mai à Kinshasa 
Bruno Lemarquis, Représentant 
spécial adjoint du Secrétaire 
général des Nations Unies, 
Coordonnateur résident et 
Coordonnateur humanitaire du 
Système des Nations Unies en 
République démocratique du 
Congo, à l’occasion de la fin de sa 
mission dans le pays.

Cette audience diplomatique a 
permis à la cheffe de la diplomatie 
congolaise de saluer le travail 
accompli par le responsable 
onusien durant son mandat en RDC, 
dans un contexte marqué par des 
crises humanitaires persistantes, 
des défis sécuritaires majeurs 
ainsi qu’une forte mobilisation des 
partenaires internationaux aux 
côtés des autorités congolaises.
Au cours des échanges, Thérèse 
Kayikwamba Wagner a exprimé sa 
reconnaissance pour le leadership 
et l’implication de Bruno Lemarquis 
dans les efforts humanitaires 
et diplomatiques menés en 
République démocratique du 
Congo depuis 2022. Selon une 
communication du ministère des 
Affaires étrangères, la ministre d’État 
a particulièrement apprécié son 

engagement dans la coordination 
des interventions humanitaires 
et dans le renforcement de la 
coopération entre les Nations Unies 
et les institutions congolaises.
« La Ministre d’État a salué son 
leadership et son engagement 
tout au long de sa mission en RDC 
», indique le communiqué officiel 
publié à l’issue de cette rencontre.
À travers Bruno Lemarquis, 
la patronne de la diplomatie 
congolaise a également rendu 
hommage à l’ensemble des 
acteurs humanitaires opérant sur 
le territoire national. Ces derniers 
interviennent quotidiennement 
auprès des populations 
affectées par les conflits armés, 
les déplacements massifs et 
les catastrophes humanitaires, 
notamment dans l’Est du pays où 
la situation sécuritaire demeure 
préoccupante.

Pour sa part, Bruno Lemarquis a 
insisté sur la nécessité de maintenir 
et de renforcer le partenariat 
stratégique entre la RDC et 
les Nations Unies. Il a souligné 
l’importance de poursuivre la 
coopération dans plusieurs 
domaines prioritaires, notamment 
la consolidation de la paix, la 
promotion des droits humains, 
l’accès à la justice ainsi que 
l’assistance humanitaire en faveur 

des communautés vulnérables. 
Cette rencontre intervient alors 
que la RDC continue de travailler 
étroitement avec les agences 
onusiennes sur plusieurs dossiers 
liés à la sécurité, au développement 
et à la protection des civils. Dans 
plusieurs provinces touchées par 
l’activisme des groupes armés, 
les Nations Unies demeurent un 
partenaire clé dans la coordination 
de l’aide humanitaire et des actions 
de stabilisation.

Le départ de Bruno Lemarquis 
marque ainsi la fin d’une mission 
diplomatique et humanitaire 
conduite dans une période 
particulièrement sensible pour 
la RDC et la région des Grands 
Lacs. Durant son mandat, il 
aura notamment accompagné 
différentes initiatives humanitaires 
et soutenu les efforts des autorités 
congolaises face aux multiples 
crises ayant affecté le pays. Il 
convient de rappeler que Bruno 
Lemarquis occupait depuis 2022 
les fonctions de Représentant 
spécial adjoint du Secrétaire 
général des Nations Unies et 
Coordonnateur résident et 
humanitaire des Nations Unies en 
RDC. Sa mission a officiellement 
pris fin au mois d’avril dernier.

Zéphyrin Amboka Pengume

Thérèse Kayikwamba rend hommage à 
l’engagement de Bruno Lemarquis
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Après plusieurs années de tensions 
entre une frange de la population 
de Butembo et la Mission de 
l’Organisation des Nations unies 
pour la stabilisation en RDC 
(MONUSCO), un nouveau cadre 
de dialogue a été lancé dans cette 
ville commerciale du Nord-Kivu.

Pendant deux jours, du 15 au 16 mai 
2026, autorités locales, leaders 
communautaires, représentants 
de la société civile, jeunes et 
femmes leaders se sont réunis 
autour d’un objectif commun : 
restaurer la confiance et renforcer 
la coopération en faveur de la 
protection des civils.

Organisée par la Section des 
Affaires civiles de la MONUSCO, 
cette rencontre s’est tenue dans 
un contexte sécuritaire toujours 
préoccupant dans la région 
de Beni-Butembo, marquée 
notamment par les violences des 
groupes armés, la prolifération des 
armes et une méfiance persistante 
entre une partie de la population et 
les acteurs sécuritaires. 

Près de 90 participants, issus 
des mouvements citoyens, des 
confessions religieuses, des ONG, 
du secteur privé, des universités 
ainsi que des groupes vulnérables, 
ont pris part à ces assises. Cette 
initiative constitue la première 
grande activité de rapprochement 
organisée à Butembo depuis les 
manifestations anti-MONUSCO de 
2022, lesquelles avaient fortement 

détérioré les relations entre la 
Mission onusienne et certains 
habitants de la ville. Les échanges 
ont essentiellement porté sur la 
nécessité de rétablir un climat de 
confiance afin de favoriser une 
meilleure collaboration autour 
des enjeux de paix, de sécurité 
et de cohésion sociale. Plusieurs 
intervenants ont insisté sur 
l’importance d’un dialogue franc 
et inclusif pour surmonter les 
incompréhensions du passé. 

Pour Yves-Célestin Kabambi 
Kananga, responsable de la 
Synergie des groupes de pression 
et mouvements citoyens de 
Butembo, le moment est venu 
d’ouvrir une nouvelle page. Selon 
lui, la population et la MONUSCO 
doivent désormais conjuguer leurs 
efforts pour soutenir les initiatives 
de stabilisation dans la région. De 
son côté, la MONUSCO a rappelé 
que cette démarche s’inscrivait 
dans le cadre de son mandat de 
protection des civils et d’appui 
aux initiatives de paix, notamment 
dans le suivi du cessez-le-feu dans 
certaines zones du territoire de 
Lubero, dont Butembo demeure un 
important carrefour stratégique. Le 
vice-gouverneur du Nord-Kivu, le 
commissaire divisionnaire adjoint 
Louis-Second Karawa, a appelé 
les différentes composantes de la 
société à privilégier l’unité et le sens 
des responsabilités face aux défis 
sécuritaires auxquels la province 
est confrontée. Il a également 
dénoncé les discours de haine, 

les manipulations communautaires 
ainsi que la désinformation, qu’il 
considère comme des facteurs 
aggravants des tensions sociales.
Même appel du côté du chef de 
bureau de la MONUSCO à Beni, 
Abdourahamane Ganda, qui a 
exhorté les participants à maintenir 
un dialogue permanent et à lutter 
contre les fausses informations 
susceptibles d’alimenter la 
méfiance entre les communautés 
et les institutions. 

À l’issue des travaux, plusieurs 
recommandations ont été 
formulées. Les participants ont 
notamment plaidé pour le retour 
de Radio Okapi dans la région, 
l’achèvement de certains projets 
communautaires interrompus, le 
renforcement des capacités des 
forces de sécurité ainsi qu’une 
collaboration accrue entre la 
population, les autorités locales 
et la MONUSCO. Les leaders 
communautaires présents se 
sont enfin engagés à poursuivre 
les échanges avec la Mission 
onusienne afin de contribuer à la 
reconstruction progressive de la 
confiance et à la consolidation de 
la paix dans cette partie du Nord-
Kivu.

Gires Kasongo

à Butembo, un dialogue relancé pour apaiser les 
tensions entre la population et la MONUSCO

Ituri et Nord-Kivu
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Guillaume Ngefa officialise le Réseau des 
Femmes Mandataires et appelle au respect 

Le ministre de la Justice et 
Garde des Sceaux, Guillaume 
Ngefa, a procédé, mercredi 
13 mai 2026, à la remise de 
l’arrêté ministériel accordant la 
personnalité juridique au Réseau 
des Femmes Mandataires de 
la République démocratique 
du Congo. La cérémonie s’est 
tenue en présence de plusieurs 
dirigeantes d’entreprises et 
d’établissements publics. Le 
document officiel a été remis à 
Mme Sylvie Elenge, présidente 
du Réseau et directrice générale 
de la Radio-Télévision nationale 
congolaise (RTNC).

À cette occasion, le ministre a 
salué l’engagement des femmes 
mandataires dans la promotion 
de la bonne gouvernance et 
les a exhortées à demeurer des 
modèles de professionnalisme, 
d’intégrité et de responsabilité 
au service de la nation. Guillaume 

Ngefa a également encouragé 
le Réseau à traduire la vision 
du Chef de l’État en actions 
concrètes, notamment à travers 
la promotion du leadership 
féminin dans les institutions 
publiques. Il a insisté sur la 
nécessité d’assurer l’application 
effective du quota de 30 % de 
représentativité des femmes 
dans les instances de décision.
Pour le ministre de la Justice, 
cette reconnaissance juridique 
marque une étape importante 
dans le renforcement de la 
gouvernance inclusive en RDC. 
Désormais doté d’un cadre 
légal, le Réseau des Femmes 
Mandataires est appelé à 
jouer un rôle majeur dans la 
consolidation de la solidarité 
nationale et la valorisation du 
leadership féminin au sein des 
institutions publiques. Rappelons 
que la Constitution de la RDC, 
dans son article 14, garantit aux 

femmes une représentation 
de 30 % dans les institutions et 
entreprises publiques du pays. 
Jusqu’à présent, ce quota n’a 
jamais été pleinement respecté.

Zéphyrin Amboka Pengume
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Le tribunal militaire de garnison de 
Kisangani a frappé fort. Au terme 
d’un procès hautement sensible, 
58 militaires des Forces armées 
de la République démocratique du 
Congo (FARDC) ont été condamnés 
à trois ans de servitude pénale 
pour manquement aux consignes 
militaires lors des affrontements 
contre les rebelles du M23 dans 
les territoires de Masisi et Walikale. 

Au total, 84 soldats comparaissaient 
devant la justice militaire pour des 
faits graves, notamment révolte, 
abandon de position et fuite devant 
l’ennemi dans un contexte de fortes 
tensions sécuritaires dans l’Est 
de la République démocratique 
du Congo. Après plusieurs jours 
d’audiences, la cour a prononcé 
l’acquittement de 16 militaires, 
estimant les charges insuffisantes 

pour établir leur responsabilité 
pénale. Dix autres prévenus ont, 
quant à eux, été renvoyés devant 
le ministère public pour répondre 
d’accusations liées à la disparition 
d’armes de guerre, un dossier 
qui pourrait déboucher sur de 
nouvelles poursuites. 

À travers cette décision, la justice 
militaire entend envoyer un signal 
fort aux unités engagées sur 
les lignes de front, alors que les 
combats contre le M23 continuent 
de fragiliser plusieurs zones du 
Nord-Kivu. Depuis plusieurs mois, 
les autorités militaires multiplient 
les mesures disciplinaires afin 
de renforcer la cohésion et la 
discipline des troupes déployées 
dans les zones de conflit.

Du côté de la défense, les 

avocats des militaires condamnés 
dénoncent certaines irrégularités 
dans l’instruction du dossier. 

S’ils saluent l’acquittement d’une 
partie des prévenus, ils annoncent 
néanmoins leur intention de faire 
appel de plusieurs condamnations 
prononcées par le tribunal. Au-
delà du verdict, cette affaire 
remet en lumière les difficultés 
auxquelles sont confrontés les 
soldats engagés dans l’Est du pays 
: manque d’équipements, faiblesse 
du soutien logistique, pression 
psychologique sur le terrain 
et complexité des opérations 
militaires face aux groupes armés 
actifs dans la région.

Don de Dieu Mbavu

Kisangani : lourdes sanctions contre des militaires 
FARDC accusés de débandade face au M23

Jonas Tshiombela favorable à une révision de la 
Constitution

En marge d’une conférence de 
presse organisée par l’Église de 
Réveil du Congo, mercredi 13 mai, 
le coordonnateur de la Nouvelle 
Société Civile du Congo, Jonas 
Tshiombela, s’est prononcé 
en faveur d’une révision de la 
Constitution congolaise, estimant 
qu’aucune disposition ne fixe un 
moment précis pour modifier la loi 
fondamentale.

« Du début à la fin de la Constitution, 
je n’ai vu nulle part où il est précisé 
le moment du changement de la 
Constitution. Elle peut être changée 

à tout moment », a-t-il déclaré. Selon 
lui, le débat sur une éventuelle 
révision constitutionnelle ne devrait 
pas être considéré comme un sujet 
tabou. Il estime qu’une Constitution 
doit évoluer en fonction des 
réalités politiques, sociales et 
institutionnelles d’un pays. 

Cette prise de position intervient 
dans un contexte marqué par 
des discussions persistantes 
autour d’une éventuelle réforme 
constitutionnelle en RDC. Les 
partisans d’un changement 
évoquent la nécessité d’améliorer 

la gouvernance, tandis que 
les opposants craignent une 
remise en cause des acquis 
démocratiques. Promulguée en 
2006, la Constitution congolaise 
prévoit, à travers son article 218, 
les mécanismes de sa révision. 
Toutefois, l’article 220 interdit toute 
modification portant notamment 
sur la forme républicaine de 
l’État et la limitation des mandats 
présidentiels.

Zéphyrin Amboka Pengume
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Kinshasa intensifie la lutte contre les VBG 
et étend le programme « JAD » à d’autres 

provinces 

La République démocratique du Congo 
franchit une nouvelle étape dans sa 
stratégie nationale de lutte contre les 
violences basées sur le genre (VBG). 
Le Gouvernement congolais renforce 
progressivement son dispositif de 
prévention, de protection et de prise 
en charge des survivantes, avec un 
accent particulier sur l’accès à la 
justice et l’autonomisation des femmes 
et des filles victimes de violences. 
Cette dynamique s’inscrit dans la 
volonté des autorités de consolider 
les mécanismes de défense des droits 
humains et de réduire durablement les 
inégalités liées au genre.

Réunis mardi 12 mai à Kinshasa à 
l’occasion de la clôture de la 7ᵉ 
réunion du programme « JAD », les 
acteurs institutionnels et partenaires 
internationaux ont dressé un bilan 
jugé encourageant des actions déjà 
menées sur le terrain. Cette rencontre 
stratégique a permis d’évaluer les 
avancées du programme, mais aussi 
de définir de nouvelles orientations 
destinées à renforcer l’impact des 
interventions dans les provinces les 
plus exposées aux violences faites aux 
femmes et aux filles.

Prenant la parole aux côtés du docteur 
Patrice Vahard, représentant du 
Bureau conjoint des Nations unies 
aux droits de l’homme (BCNUDH), la 
ministre du Genre, Famille et Enfant, 
Micheline Ombae Kalama, a salué les 
progrès enregistrés grâce aux efforts 
conjoints du Gouvernement et de ses 

partenaires. Elle a notamment mis 
en avant l’amélioration progressive 
de la prise en charge psychosociale, 
juridique et médicale des survivantes, 
tout en réaffirmant l’engagement des 
autorités à faire de la lutte contre les 
VBG une priorité nationale.

Selon la ministre, le programme « 
JAD » constitue aujourd’hui un outil 
stratégique dans l’accompagnement 
des survivantes et la promotion de 
leurs droits fondamentaux. Elle a 
souligné que les résultats obtenus 
démontrent la nécessité d’élargir 
cette initiative à d’autres espaces du 
pays afin de rapprocher davantage 
les services de justice, d’écoute 
et d’assistance des communautés 
locales, particulièrement dans les 
zones les plus vulnérables.

Dans cette perspective, le 
Gouvernement a annoncé l’implantation 
prochaine de nouvelles structures 
spécialisées dans les provinces de 
la Tshopo, du Maï-Ndombe et du 
Tanganyika. Ces dispositifs auront 
pour mission de renforcer l’accès des 
victimes à la justice, de favoriser leur 
autonomisation économique et de 
garantir une meilleure prise en charge 
multidisciplinaire des survivantes des 
violences basées sur le genre.

Les autorités congolaises entendent 
également consolider les Centres 
intégrés de services multisectoriels 
(CISM), considérés comme des maillons 
essentiels dans l’accompagnement 

des victimes. Le renforcement 
de ces centres devrait permettre 
d’améliorer la coordination entre les 
services médicaux, psychologiques, 
judiciaires et sociaux. Parallèlement, 
le Gouvernement prévoit d’élargir 
l’accessibilité de la Ligne Verte 122 
afin de faciliter les signalements et 
l’assistance rapide aux survivantes sur 
l’ensemble du territoire national.

Au-delà de la prise en charge des 
victimes, la ministre Micheline Ombae 
Kalama a insisté sur l’importance de 
la prévention et du changement des 
mentalités. Elle a annoncé l’ambition 
du Gouvernement d’introduire le 
concept de « masculinité positive » 
dans les établissements scolaires 
congolais. Cette approche vise à 
sensibiliser les jeunes générations aux 
valeurs de respect, d’égalité entre les 
sexes et de rejet de toutes formes de 
violences dès le plus jeune âge.

À travers cette politique de 
renforcement institutionnel et de 
transformation sociale, les autorités 
congolaises ambitionnent de bâtir 
une société plus inclusive, équitable 
et protectrice. Le Gouvernement 
réaffirme ainsi sa volonté de placer 
les droits des femmes et des filles au 
centre des politiques publiques, dans 
une démarche de cohésion sociale, 
de justice et de promotion durable des 
droits humains.

Don de Dieu Mbavu
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Nord-Kivu
Crispin Mbindule dénonce des intimidations 

après ses positions sur la révision 
constitutionnelle 

Le député national Crispin 
Mbindule est sorti de son silence 
mercredi 13 mai pour dénoncer 
ce qu’il qualifie de pressions 
politiques exercées contre lui 
après ses déclarations en faveur 
de la révision de la Constitution 
en République démocratique 
du Congo. Lors d’un échange 
avec la presse à Butembo, l’élu a 
vivement critiqué une supposée 
lettre attribuée au gouverneur 
militaire du Nord-Kivu, demandant 
aux services de renseignements 
d’ouvrir des investigations contre 
lui pour des faits liés à un prétendu 
trouble à l’ordre public.

Pour Crispin Mbindule, cette 
démarche vise à intimider les 
acteurs politiques qui soutiennent 
le changement de la Constitution 
dans l’Est du pays. « Je ne 
céderai ni aux pressions ni aux 
accusations infondées », a déclaré 
le député, estimant que les 

accusations portées contre lui sont 
politiquement motivées. Selon 
lui, son passage à Butembo avait 
pour objectif de sensibiliser la 
population sur les enjeux du débat 
constitutionnel. Il affirme avoir 
participé à plusieurs émissions 
diffusées sur des radios locales afin 
d’expliquer sa position. Le député 
estime que les opinions divergentes 
doivent être respectées dans 
un État démocratique. Il invite 
ainsi le gouverneur militaire à 
accepter un débat public au lieu de 
recourir, selon lui, aux services de 
renseignements.

« Lui, il est contre la révision de la 
Constitution, c’est son droit. Moi 
aussi, j’ai le droit de défendre mes 
idées », a-t-il insisté. Le président 
du groupe parlementaire « Le 
Peuple d’Abord » a également 
rejeté les accusations faisant état 
d’un soutien aux groupes armés. Il 
explique que l’aide qu’il apporte aux 

militaires FARDC et aux wazalendo 
s’inscrit dans le cadre du soutien 
aux combattants engagés contre 
les groupes armés dans l’Est de 
la RDC. Le député national élu 
de Butembo appelle enfin au 
respect des libertés publiques et 
au maintien d’un climat politique 
apaisé autour du débat sur la 
révision constitutionnelle.

Gires Kasongo



P. 12 SPORTS

24NEWS HEBDO - EDITION N°0022 I   DU LUNDI 18 AU  24 MAI 2026 I E-mail: 24newsagency.com I www.24newsagency.com24NEWS HEBDO - EDITION N°0022 I   DU LUNDI 18 AU  24 MAI 2026 I E-mail: 24newsagency.com I www.24newsagency.com

24NEWS HEBDO
Formés pour informer, actualité 24h

Mondial 2026: Sébastien Desabre face à 
un choix historique pour les 26 Léopards

Le compte à rebours est lancé 
pour les supporters congolais. 
Le lundi 18 mai à 11h00, Sébastien 
Desabre dévoilera officiellement 
la liste des 26 joueurs appelés à 
représenter la RDC à la Coupe 
du Monde 2026. 

L’annonce interviendra au siège 
de la Fédération Congolaise de 
Football Association (FECOFA), 
lors d’une conférence de 
presse très attendue aussi bien 
à Kinshasa qu’au sein de la 
diaspora congolaise. À quelques 
jours de cette échéance 
majeure, l’impatience ne cesse 
de grandir autour des Léopards. 
Entre les cadres historiques de 
la sélection, les jeunes talents 
en pleine ascension et les 
possibles surprises de dernière 
minute, le suspense reste entier. 
Fidèle à sa méthode de travail, 
Sébastien Desabre maintient 
une discrétion absolue sur ses 

choix, privilégiant la sérénité du 
groupe et la concentration avant 
le grand rendez-vous mondial. 
Cette prise de parole revêt 
une importance particulière. 
Depuis août 2023, le technicien 
français s’était éloigné des 
projecteurs pour se consacrer 
pleinement à la reconstruction 
et à la compétitivité de l’équipe 
nationale. Son retour devant 
la presse marque désormais 
une nouvelle étape dans la 
préparation des Léopards, à 
l’approche d’une compétition 
qui suscite d’immenses attentes 
au sein du pays. 

Au-delà de la publication de 
la liste, cette conférence de 
presse permettra également 
au sélectionneur-manager 
d’expliquer les orientations 
sportives de son projet. Certains 
choix forts pourraient alimenter 
les débats, notamment 

concernant l’absence éventuelle 
de joueurs expérimentés ou 
l’intégration de nouveaux profils 
capables d’apporter fraîcheur et 
concurrence au sein de l’effectif. 
Portée par une génération 
ambitieuse et un engouement 
populaire retrouvé, la RDC 
s’apprête à renouer avec la 
plus grande scène du football 
mondial, plus de cinquante ans 
après sa dernière participation. 

Pour de nombreux Congolais, 
cette annonce du 18 mai 
symbolise bien plus qu’une 
simple formalité administrative 
: elle représente le point de 
départ officiel d’une aventure 
mondiale que tout un peuple 
espère historique.

Don de Dieu Mbavu


